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POINT 37 DE L'ORDRE DU JOUR

Question de la paix, de la stabilité et de la coopération
en As!e du Sud-Est (fin)

1. M. CÉSAR (Tchécoslovaquie) [interprétation du
russe] : Il semble qu'aucune partie de la planète n'ait
souffert aussi immensément et de façon continue de la
guerre que l'Asie du Sud-Est. Les victimes du
colonialisme et des actes d'agression de l'impérialisme
sont avant tout les pays d'Indochine - Viet Nam,
Laos et Kampuchea. A ce jour, ils ne connaissent pas
encore la paix et la tranquillité car les forces que j'ai
précédemment évoquées accroissent sans relâche la
tension en Asie du Sud-Est et, ce faisant, font obstacle
à l'établissement de relations de bon voisinage et de
coopération entre les Etats de la région.

2. Quels sont donc les premiers responsables de
cette situation? Il s'agit au premier chef des Etats­
Unis qui n'ont pas tiré leçon de leur agression au Viet
Nam, qui s'efforcent de dicter aux peup'~s de l'Indo­
chine leur volonté et essaient de rétablir leur domina­
tion dans cette région que Washington a déclarée zone
d'intérêt vital pour les Etats-Unis. Les Etats-Unis
recourent donc à cette fin à la tactique impérialiste
tristement célèbre de "diviser pour régner". Ils
s'efforcent de diviser les Etats de l'Asie du Sud-Est en
deux groupes qui s'opposent l'un à l'autre sous le
prétexte d'une piétendue menace soviétique et viet­
namienne pour susciter la méfiance entre ces pays et,
de cette façon, conserver les conditions favorables à
l'impérialisme et à l'hégémonie.

3. On voit ainsi le caractère erroné des arguments
avancés selon lesquels les causes de la tension existant
en Asie du Sud-Est se trouveraient dans les évé­
nements qui se sont déroulés il y a six ans au
Kampuchea, alors que le peuple kampuchéen, avec
l'aide du Viet Nam, a renversé le régime haï de Pol Pot
q~i pratiquait le génocide contre son propre peuple. Le
fait de ressasser et de gonfler à l'excès ce qu'on
appelle le problème kampuchéen ne profite seulement
qu'aux forces de l'impérialisme et de l'hégémonie, qui
s:efforcent de faire reculer le développement progres­
Sif dans les pays d'Indochine et de déstabiliser encore
davantage la situation en Asie du Sud-Est. A cette
occasion, nous voudrions encore une fois dire com­
bien nous regrettons que la place du Kampuchea à
l'Organisation des Nations Unies soit, comme par le
passé, usurpée par ceux qui, loin de représenter le
peuple kampuchéen, ne représentent qu'eux-mêmes.

4. . Parmi les actes destinés à provoquer des conflits
e'ltre les Etats de l'Asie du Sud-Est, il faut citer
l'occupation d'une partie du territoire lao par des

contingents thaïlandais. C'est un acte arbitraire qui
montre bien que l'on ne souhaite pas instaurer en
Thaïlande une coopération pacifique et des relations
de bon voisinage avec les Etats d'Indochine. Nous
partageons entièrement la position adoptée par la
République démocratique populaire lao, qui estime
qu'il faut préserver l'indépendance et l'intégrité ter­
ritoriales du pays et qui s'efforce de rétablir des
relations normales avec la Thaïlande, conformément
aux principes qui figurent dans la déclaration conjointe
lao-thaïlandaise de 1979.

5. Au cours des dernières décennies, les peuples des
trois pays d'Indochine ont mené une lutte héroïque
contre les envahisseurs étrangers et pour leur indépen­
dance nationale et leur autodétermination. Leur lutte
ayant été victorieuse, ils ont acquis le droit d'être
maîtres chez eux et de choisir librement leur propre
destin. Désormais, personne ne pourra plus inverser
l'évolution progressive des pays d'Indochine.

6. La République socialiste tchécoslovaque entre­
tient des liens anciens d'amitié avec ces pays. Aussi
nous réjouissons-nous des succès remportés par la
République socialiste du Viet Nam, par la République
populaire du Kampuchea et par la République démo­
cratique populaire lao dans l'édification d'une société
nouvelle et juste. Nous nous félicitons du renfor­
cement de la coopération entre ces pays, grâce à
laquelle ils peuvent encore mieux s'opposer à l'in­
gérence hostile de l'impérialisme et de l'hégémonisme.
Nous appuyons pleinement leur politique étrangère
pacifique qui vise à normaliser la situation en Asie du
Sud-Est. Les pays d'Indochine se prononcent acti­
vement contre l'affrontement et s'efforcent, grâce au
dialogue, de régler tous leurs problèmes de façon
pacifique9 à la table des négociations. Nous sommes
par ailleurs cO'lvaincus que seul le règlement des
différends par des moyens pacifiques, en respectant
pleinement les intérêts légitimes de tous les pays
concernés et à l'abri de toute ingérence dans les
affaires intérieures des partenaires et de toute ingé­
rence extérieure, peut mettre fin aux tensions en Asie
du Sud-Est. Ce n'est qu'ainsi que nous pourrons
établir des relations de confiance mutuelle et de
coopération dans la région tout entière, dans l'intérêt
des pays membres de l'Association des nations de
l'Asie du Sud-Est [ANASE] et des Etats d'Indochine.

7. C'est pourquoi nous appuyons totalement l'appel
lancé par les participants à la neuvième Conférence
des ministres des affaires étrangères du Laos, du
Kampuchea et du Viet Nam [A/39/337, annexe], pour
que les Etats membres de l'ANASE et les pays
d'Indochine entament immédiatement un dialogue afin
d'examiner les problèmes cruciaux qui intéressent les
deux parties. La bonne volonté des Etats d'Indochine
se trouve aussi démontrée par le fait qu'ils recomman­
dent en tant que base de dialogue, d'une part, les
propositions qu'ils ont avanc(es lors de la huitième
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Conférence des ministres des affaires étrangères qui
s'est tenue à Vientiane les 28 et 29 janvier 1984
[A/39/ID8, annexe] et, d'autre part, les propositions
faites le 21 septembre 1983 par les pays membres de
l'ANASE' et les autres propositions avancées par les
deux parties. Toutes ces propositions méritent d'être
respectées et examinées sur un pied d'égalité.

8. Tout cela montre qu'il existe une possibilité de
parvenir à un règlement politique et de revenir à une
situation normale en Asie du Sud-Est. Pour cela, il
importe toutefois que tous les Etats membres de
l'ANASE adoptent une position plus réaliste et fassent
la preuve de la volonté de rétablir des relations
normales.

9. Une amélioration de la situation en Asie du Sud­
Est serait sans nul doute favorisée par la conclusion la
plus rapide possible d'un accord sur toutes les autres
mesures susceptibles de garantir la paix et la ' urité
le long de la frontière entre la Thaïlande et le
Kampuchea, sous garanties internationales. Cela per­
mettrait de mettre fin aux menées subversives des
bandes polpotistes et d'autres groupes armés des
forces réactionnaires khmères qui attaquent le Kam­
puchea à partir du territoire thaïlandais. C'est là une
des conditions préalables indispensables à la pleine
sécurité de la République populaire du Kampuchea.
Une fois la sécurité du Kampuchea assurée, on pourra
alors procéder au retrait des contingents de volon­
t:lires vietnamiens de ce pays.

10. Nous nous félicitons des résultats, que nous
appuyons, de la neuvième Conférence des ministres
des affaires étrangères du Laos, du Kampuchea et du
Viet Nam, qui ont une fois encore réaffirmé que ces
pays étaient disposés à faire tout leur possible pour
rétablir les relations très anciennes d'amitié entre les
pays d'Indochine et le peuple chinois et de rétablir des
relations normales, sur la base des principes de
coexistence pacifique.

Il. Cela a été clairement souligné dans le commu­
niqué adopté à la suite de la visite effectuée récem­
ment en République populaire du Kampuchea par la
délégation du Parti-Gouvernement de la Tchéco­
slovaquie, en compagnie de Chan Si, membre du
Politburo du Comité central du parti révolutionnaire
populaire du Kampuchea et président du Conseil des
ministres de la République populaire du Kampuc.lea.

12. La transformation de l'Asie du Sud-Est en une
zone de paix, de stabilité et de coopération est d'une
grande importance non seulement pour les Etats de
cette région, mais aussi pour le monde entier. Nous
pouuions ainsi supprimer l'un des foyers de tension
~es plus importants, dont l'existence préoccupe gran­
dement tous les Etats et les peuples qui souhaitent
vivre en paix. Nous sommes fermement convaincus
que seul le débat actuel peut favoriser la réalisation de
cet objectif important. -..:

13. M. DASHTSEREN (Mongolie) [interprétation
du russe] : La Rél ublique populaire mongole s'in­
téresse vivement à l'instauration d'une paix durable
dans toute l'Asie, et t'n particulier en Asie du Sud-Est.
C'est pourquoi la d~iégation mongo.le attache une
grande importance à la question actuellement discutée
concernant la paix, la stabilité et la coopération en
Asi~ du Sud-Est.

14. La situation reste tendue dans cette région par
suite de l'agression continue et des actes de provoca­
tion des forces hégémonistes et réactionnaires impé­
rialistes. La persistance de cette situation avantage ces
forces, qui peuvent justifier ainsi l'intensification de
leur présence militaire dans la région, ainsi que la
politique de pression et de chantage qu'ils mènent à
l'encontre des Etats de la région. Une Asie du Sud-Est
divisée par la suspicion et l'hostilité correspond mieux
à leurs intérêts égoïstes et à leurs aspirations hégémo­
nistes dans la· région. C'est ainsi qu'ils exploitent sans
vergogne ce que l'on appelle le problème kampuchéen'
et se servent de l'ONU en les entraînant dans un plan
peu reluisant destiné à s'ingérer de façon flagrante
dans les affaires intérieures d'un Etat souverain, la
République populaire du Kampuchea, en violation de
la Charte des Nations Unies.
15. En outre, c'est l'occupation permanente du siège
du Kampuchea à l'ONU par le régime Pol Pot - peu
importe l'étiquette qu'il utilise -, régime responsable
du génocide de millions de Kampuchéens, qui a
gravement nui au prestige et à l'autorité de l'ONU, et
non pas l'adoption par l'Organisation de l'importante
Déclaration sur le droit des peuples à la paix [résolu­
tion 39/11, annexe] comme le représentant de la
Malaisie a essayé de nous le dire, il y a peu de temps.
16. Les peuples des pays d'Asie du Sud-Est, notam­
ment les Etats d'Indochine, qui sont victimes des acti­
vités agressives et expansionnistes des forces impé­
rialistes, hégémonistes et réactionnaires, ont besoin de
paix et de tranquillité. Il incombe à l'Organisation de
contribuer à l'instauration d'une paix juste et durable,
dans l'intérêt des peuples tant éprouvés d'Indochine,
et de créer des relations de bon voisinage entre les
deux groupes d'Etats d'Asie du Sud-Est.
17. Il y a pour cela une base solide. Je voudrais faire
allusion ici aux initiatives et propositions construc­
tives des Etats d'Indochine, la République socialiste
du Viet Nam, la République populaire du Kampuchea
et la République démocratique populaire lao, qui
s'efforcent sincèrement de régler de manière pacifique
le problème de la région et d'établir des relations de
bon voisinage avec les Etats membres de l'ANASE.
Comme il est déclaré dans le communiqué de la
neuvième Conférence des ministres' des affaires étran-

. gères du Laos, du Kampuchea et du Viet Nam du
2 juillet dernier [A/39/337, annexe]s les propositions ~e

l'ANASE du 21 septembre 1983', et celles des trOls
Etats d'Indochine du 29 janvier dernier [A/39/I08,
annexe], ainsi que d'autres initiatives et d'autres
propositions des deux côtés, doivent servir de base,
dans une mesure égale, à l'examen des problèmes de
cette région.

18. La délégation mongole se félicite de la décision
de faire procéder les deux groupes d'Etats de l'Asie du
Sud-Est à un dialogue, par l'intermédiaire des repré­
sentants du Viet Nam et de rIndonésie. Notre
délégation estime que, compte tenu d'une volonté
politique indispensable, ils seront en mesure de
parvenir à des résultats concrets qui devraient con­
tribuer à établir des relations de confiance réciproque
et de coopération entre les Etats de la région et à créer
une zone de paix et de stabilité en Asie du Sud-Est.
19. Nous partageons pleinement la position adoptée
par les Etats d'Indochine selon laquelle la paix et la
stabilité ne peuvent régner que si les Etats de la région
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respectent l'indépendance, la souveraineté ;t l'inté­
grité territoriale de chacun et fondent leurs relations
sur l'égalité, les avantages réciproques, la non-ingé­
rence dans les affaires intérieures, la non-agression, la
coexistence pacifique et la coopération; que si les deux
groupes d'Etats règlent de manière pacifique, par le
biais de négociations, les problèmes litigieux qui
existent entre eux, en tenant compte des intérêts
légitimes de chacun; que si les Etats tiers respectent
l'indépendance, la souveraineté et l'intégrité terri­
toriale des pays de la région; que s'ils mettent un terme
aux pressions et aux menaces qui sont sources de
tensions et d'affrontements entre les Etats de la
région; et que si, enfin, les Etats de la région ne
permettent pas à des puissances étrangères d'utiliser
leurs territoires comme bases d'agression et d'in­
tervention directe ou indirecte contre d'autres Etats.

20. La République populaire mongole s'est toujours
prononcée pour la paix et la sécurité en Asie du Sud­
Est et dans les autres régions -;:.> continent asiatique.
En sa qualité de pays asiatique, elle s'intéresse de très
près à une paix durable sur ce continent, et c'est
pourquoi nous appuyons les initiatives et les proposi­
tions constructives destinées à favoriser la paix et la
sécurité en Asie. Pour notre part, comme chacun le
sait, nous avons proposé l'application, sur le plan
régional, du principe de non-agression et de non­
emploi de la force dans les relations entre Etats. C'est
précisément ainsi que l'on pourra renforcer la compré­
hension et la confiance réciproques entre les Etats de
différentes régions, notamment de l'Asie du Sud-Est.

21. A cet égard, la délégation de la République
populaire mongole appuie entièrement la proposition
des trois Etats d'Indochine relative à la conclusion
entre ces Etats et la Chine d'un traité de non-agression
et de non-ingérence. Ce traité aurait sans nul doute
une influence favorable sur l'assainissement de l'at­
mosphère politique générale de la région et encou­
ragerait les efforts que les pays de la région déploient
pour transformer l'Asie du Sud-Est en une zone de
paix et de stabilité.

22. M. KRAVETS (République socialiste soviétique
d'Ukraine) [intelprétation du russe] : La délégation de
la RSS d'Ukraine appuie entièrement le point de vue
selon lequel l'Assemblée générale doit examiner glo­
balement les problèmes ayant trait à la paix, à la
stabilité et à la coopération en Asie du Sud-Est.

23. Comme par le passé, toute cette région constitue
un foyer dangereux de tension internationale. Depuis
longtemps, les envahisseurs étrangers tournent des
regards concupiscent:. vers cette région. Les actes
d'agression commis les uns après les autres par des
puissances impérialistes ont semé la mort et la
destruction et ont causé des souffrances indicibles aux
peuples de cette région. La guerre indigne menée
récemment par les Etats-Unis d'Amérique a eu les
conséquences les plus tragiques. Actuellement, leurs
plaies à peine cicatrisées, les peuples d'Indochine,
dont il est facile de comprendre les aspirations à la
paix et à la stabilité, doivent veiller particulièrement à
leur propre sécurité. Les forces de l'impérialisme et de
l'hégémonie cherchent par tous les moyens à repren­
dre les positions qu'elles ont perdues dans ces
territoires. Par le biais d'intrigues périlleuses et de
pressions grossières, elles s'efforcent de faire obstacle
au développement libre et à la coopération équitable

1259

des peuples de l'Asie du Sud-Est. Ce sont ces forces
qui cherchent à imposer leur volonté au peuple
kampuchéen et à faire obstacle au processus de
renaissance nationale de la République populaire du
Kampuchea. Ce sont ces mêmes forces qui ont
déchaîné une campagne de calomnie contre la Répu­
blique populaire du Kampuchea et son fidèle allié, la
République socialiste du Viet Nam, qui a aidé le
peuple kampuchéen à se Iibér~r du régime de géno­
cide.
24. Le peuple kampuchéen est entré aujourd'hui
dans un processus de développement social et poli­
tique. Le pays surmonte maintenant, quoique d'une
façon incertaine, le lourd héritage du passé. Dans les
plans économiques nationaux, on accorde une grande
attention au développement de l'agriculture et des
mesures ont été prises pour assurer une reprise
vigoureuse de l'industrie et des transports et pour
établir des liaisons entre les différents secteurs de
l'écon\omie. On s'efforce également d'éliminer l'anal­
phabétisme et le réseau des services médicaux est en
expansion.
25. La politique étrangère du pays, comme cela est
souligné dans sa cOl'stitution, s'inspire de tmis prin­
cipes : rmdépendanc.e, la paix et le non-alignement.
26. Tout cela, cependant, ne s'inscrit pas dans le
plan des forces impérialistes et hégémonistes qui
estiment que l'Asie du Sud-Est est une région straté­
gique importante pour satisfaire leurs intérêts égoïstes.
C'est ainsi que s'explique l'aide et l'appui multiformes
que les Etats-Unis et la Chine apportent aux vestiges
de la bande de Pol Pot, qui ont été chassés par le
peuple kampuchéen. Non seulement les Etats-Unis
participent eux-mêmes à des opérations dissimulées
contre la République populaire du Kampuchea en
finançant les partisans de Pol Pot et les autres groupes
khmers réactionnaires, mais ils incitent également les
autres pays de l'ANASE à faire de même. Cette
attitude a conduit à la création du prétendu Comité des
quatre, qui comprend les représentants de Singapour,
de la Thaïlande et de la Malaisie, a30si que ceux de la
Central Intelligence Agency des Etats-Unis [CIA].

27. S'efforçant de faire des membres de l'ANASE
les complices de leurs intrigues impérialistes dans la
région, les Etats-Unis essaient de le§ intimider en
évoquant la prétendue menace soviéto-vietnamienne.
Simultanément, les Etats-Unis eux-mêmes élargissent
et modernisent leurs bases militaires en Asie du Sud­
Est et tentent d'en établir de nouvelles. Ils mettent au
point et exécutent des plans en vue de déployer des
armements dans la région pour les forces dites
d'intervention rapide des Etats-Unis.
28. La situation en Asie du Sud-Est s'est aggravée
récemment du fait des provocations armées aux
frontières entre la Chine et le Viet Nam et entre le
Laos et la Thaïlande. Cette situation dangereuse, due à
l'invasion des forces thaïlandaises et leur occupation
d'une partie du territoire lao, a été examinée récem­
ment par le Conseil de sécurité.
29. Malgré les nombreux obstacles sur la voie de
la stabilisation en Asie du Sud-Est, le Viet Nam,_ le
Laos et la République populaire du Kampuchea s'ef­
forcent de trouver des solutions politiques qui permet­
traient de normaliser leurs relations avec les pays de
l'ANASE. Ces efforts rencontrent un intérêt croissant
dans le monde entier. En définissant les conditions du
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dialogue entre les deux groupes de pays de l'Asie du
Sud-Est, une très grande importance devrait être
donnée à l'ensemble des propositions constructives
avancées à la Conféren~e des ministres des affaires
étrangères du Viet Nam, du Laos et de la République
populaire du Kampuchea, en janvier 1980. Ces Etats
ont proposé de convoquer une conférence internatio­
nale sur la question de la création en Asie du Sud-Est
d'une zone de paix et de stabilité, à laquelle par­
ticiperaient les pays de l'Asie du Sud-Est, les pays de
l'ANASE, la Birmanie, les cinq participants aux
conférences internationa!.... l) précédentes sur l'Indo-'
chine, c'est-à-dire l'Union soviétique, la République
populaire de Chine, les Etats-Unis, la France et le
Royaume-Uni, ainsi que l'Inde.

30. Le communiqué publié par la neuvième Con­
férence des ministres des affaires étrangères du Laos,
du Kampuchea et du Viet Nam, tenue à Vientiane le
2 juillet 1984, souligne '·qu'en dépit des différences
qui subsistent entre eux, l'ANASE et les pays d'Indo­
chine ont en commun le même désir et le même inté­
rêt : réduire la tension, renforcer l'entente mutuelle et
trouver des moyens d'instaurer progressivement une
paix et une stabilité durables dans l'Asie du Sud-Est
sans intervention étrangère, dans l'intérêt de tous les
pays de la région et dans celui de la paix mondiale"
['loir A/39/337, annexe, par. 3].

31. Les Etats d'Indochine sont partisans d'un dia­
logue entre les deux groupes de pays, afin de discuter
des problèmes urgents et graves. Des discussions
fondées sur l'égalité et le respect mutuel pourraient
s'inspirer à cet effet des propositions faites par le Viet
Nam, le Laos et la République populaire du Kampu­
chea, qui figurent dans le communiqué de la huitième
Conférence des ministres des affaires étrangères de
ces pays, du 28 janvier 1984 [A/39/108, annexe], et
des propositions des pays membres de l'ANASE, en
date du 21 septembre 19831

• Les .BLats d'Indochine
appuient le dialogue en cours entre le Viet Nam et
l'Indonésie et ceux qui ont lieu avec d'autres groupes
de pays, et ils invitent tous ceux Qui souhaitent la
réalisation de la paix en Asie du Sud-Est à aider au
renforcement de ce dialogue et à apporter leur
contribution à la cause de la paix, de la stabilité et de la
coopération dans la région.

32. La RSS d'Ukraine, quant à elle, appuie entiè­
rement ces initiatives de paix. Nous nous sommes
toujours élevés contre l'ingérence dans les affaires
intérieures du Kampuchea et contre la tentative
d'entraîner l'Organisation des Nations Unies dans ce
plan peu recommandable; nous considérons que la
République populaire du Kampuchea doit occuper la
place qui lui revient de droit à l'ONU et dans les autres
organisations internationales. La communauté mon­
diale doit apporter sa propre contribution à l'établis­
sement d'un dialogue constructif entre les Etats
d'Indochine et les pays membres de l'ANASE et au
règlement politique des problèmes de i'Asie du Sud­
Est. A cet égard, U faut prendre en considération les
initiatives de paix de l'Union soviétique qui visent à
réduire les tensions en Extrême-Orient et en Asie du
Sud-Est ainsi que les propositions de la République
populaire mongole relatives à la conclusion d'un
accord de non-agression mutuelle et de non-recours à
la force entre les pays de l'Asie et du Pacifique.

33. La délégation de la RSS d'Ukraine espère que
l'affrontement et l'hostilité créés par les forces étran­
gères céderont la place à un dial<;>gue constructif entre
Etats voisins et à la recherche de solutions mutuel­
lement acceptables qui permettraient enfin qu'une
situation durable de paix et de sécurité règne en Asie
du Sud-Est et que des conditions propices à l'exécu­
tion de tâches cruciales de développement écono­
mique et social soient assurées.

34. M. VELAZCO SAN JOSÉ (Cuba) [interpréta­
tion de l'espagnol] :- Lorsque, le troisième mardi de
septembre de l'année prochaine, nous nous retrou­
verons dans cette salle, nous serons à la veille de la
célébration du quarantième anniversaire de la signa­
ture de la Charte des Nations Unies à San Francisco,
dont les premiers mots expriment l'aspiration des
peuples qui est de préserver les générations futures du
fléau de la guerre.

35. A plusieurs reprises, ces dernières années, l'hu­
manité s'est trouvée au bord d'une conflagration
mondiale et si, jusqu'à présent, les forces éprises de
paix ont réussi à déjouer les tentatives des milieux les
plus bellicistes de la réaction internationale, il a
cependant été impossible de jouir, dans certaines
régions du monde, de cette paix que les peuples des
Nations Unies se sont engagés à préserver.

o
36. Parmi les régions qui ont le plus souffert, en
raison de la politique agressive de l'impérialisme, se
trouve celle de l'Asie du Sud-Est, dont les peuples
ont dû faire la. plus grande part de sacrifices, com­
battant et surmontant, pendant des décennies, les
difficultés successives engendrées par les désirs de
domination et d'expansion des différentes puissances
impérialistes.

37. En dépit des victoires héroïques et incontestables
qu'ils ont remportées, les peuples d'Indochine n'ont
pas connu la paix. Aujourd'hui, leur développement
est entravé et leurs fils versent leur sang en raison des
appétits insatiables de ceux qui considèrent, depuis la
nuit des temps, que le Sud-Est asiatique est leur zone.
d'influence et le Viet Nam leur prise la plus conv~i':cée.

38. Les efforts du militarisme, du colonialisme et
de l'impérialisme se conjuguent pour fomenter l'hos­
tilité entre les pays indochinois et leurs voisins de
l'ANASE, faisant obstacle au développement fécond
du processus de négociations judicieux et nécessaire
qui pourrait remplacer l'affrontement par le dialogue
et permettrait aux pays de la région de consacrer
toutes leurs ressources et leur énergie à l'œuvre que
représente une vie plus digne et plus prospère pour
tous.

39. La réalisation de la paix, de la stabilité et de la
coopération doit être l'objectif commun des pays de la
région, tant des pays indochinois que des membres de
l'ANASE. Ils ont tous intérêt à savoir que la coexis­
tence pacifique, sur la base du respect mutuel et de la
non-ingérence dans les affaires intérieures d'autrui, est
le premier pas sur la voie de la réalisation de ces
objectifs et celle d'une vie meilleure et plus sûre pour
leurs peuples.

40. Si l'on réussit à rendre irréversible le processus
de confiance mutuelle, on aura jeté les bases de
l'entente et de la coopération entre les deux groupes
de pays.

o
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tion de l'affrontement, au détriment des intérêts des
peuples de la région qui pâtissent depuis longtemps du
fléau de la guerre et de la dévastation.
48. La Déclaration politique adoptée par la septième
Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des
pays non alignés, tenue à New Delhi du 7 au 12 mars
1983, souligne que le mouvement est convaincu "qu'il
faut d'urgence trouver un moyen de renverser la
tendance par une solution politique globale qui prévoit
le retrait de toutes les forces étrangères, garantissant
ainsi le plein respect de la souveraineté, de l'indépen­
dance et de l'intégrité territoriales de tous les Etats de
la région, y compris le Kampuchea3

".

49. A cet égard, ma délégation tient à reprendre
notamment certaines considérations qui ont déterminé
la position de mon pays vis-à-vis de l'évolution de la
situation dans cette région et qui contribueraient au
maintien d'une paix et d'une stabilité permanentes en
Asie du Sud-Est. Ces points se résument de la manière
suivante:

50. Premièrement, les réalisations de la République
populaire du Kampuchea depuis le renversement du
régime de Pol Pot dans les domaines économique,
poJitique et diplomatique, lui ont valu le respect et la
reconnaissance internationales. Il est regrettable, alors
que le Kampuchea, grâce à la volonté de son peuple, a
pu surmonter tant d'épreuves et difficultés héritées du
régime de Pol Pot, de voir que certains milieux
cherchent à rétablir ce régime coupable d'actes de
génocide et de massacres contre le peuple kampu­
chéen, et, sous le prétexte fallacieux de défendre le
droit du peuple kampuchéen à l'autodétermination,
nient que la réalisation de l'unité nationale du peuple
kampuchéen et sa libération du régime criminel de Pol
Pot sont les deux conditions préalables à l'autodéter­
mination.

51. Le Yémen démocratique confirme sa position
inébranlable, à savoir que le seul représentant légitime
du peuple kampuchéen est la République populaire du
Kampuchea, qui devrait occuper le siège de ce pays à
l'ONU. Il n'est pas dans l'intérêt de la paix et de la
stabilité en Asie du Sud-Est que le siège du Kampu­
chea à l'ONU continue d'être occupé illégalement; au
contraire, c'est un grave défi à la volonté du peuple
kampuchéen, qui accroît la tension dans la région.

52. Deuxièmement, dans la Déclaration politique de
la septième Conférence des chefs d'Etat ou de
gouvernement des pays non alignés, les chefs d'Etat·
ou de gouvernement ont prié instamment tous les pays
de la région d'entamer un dialogue en vue de résoudre
leurs divergences et d'instaurer une paix et une
stabilité durables dans la région, et bien sûr d'éliminer
toute intervention de forces et de milieux étrangers.

53. A cet égard, nous pensons que les conditions
voulues pour la négociation existent dans la région. Je
pense au Groupe de l'ANASE et à celui des Etats
indochinois qui doivent discuter de toutes les ques­
tions relatives à l'Asie du Sud-Est.

54. Les Etats d'Indochine et les pays membres de
l'ANASE ont intérêt à maintenir la paix, la stabilité et
la coopération dans la région, sans aucune interven­
tion extérieure, afi11 de pouvoir consacrer leur énergie
au relèvement de leurs économies et au bien-être de
leurs peuples.

41. Les Gouvernements de la République populaire
du Kampuchea, du Laos et du Viet Nam se sont
prononcés maintes fois en ce sens. Ils ont souligné, à
leurs réunions au sommet comme aux conférences des
ministres des affaires étrangères, qu'ils étaient prêts à
entreprendre un dialogue, sans condition préalable,
avec les pays membres de l'ANASE, en partant du
point de vue que toutes les divergences entre les pays
de la région peuvent être réglées par la négociation,
sur la base des principes de l'égalité, de la non­
ingérence dans les affaires intérieures et du respect des
intérêts légitimes de chacun.
42. Dans le communiqué publié par la huitième
Conférence des ministres des affaires étrangères du
Laos, du Kampuchea et du Viet Nam, tenue à Vien­
tiane les 28 et 29 janvier 1984, les pays indochinois ont
déclaré que leur principale ambition était de vivre en
paix et dans l'amitié les uns avec les autres, et ils ont
dit ce qui suit : "Les événements des cinq dernières
années montrent que les deux groupes de pays de
l'Asie du Sud-Est n'ont d'autre choix que d'entamer
des pourparlers ... " [Voir A/39/l08, annexe.] De plus,
ils se sont déclarés prêts à entamer des consultations
bilatérales et à commencer immédiatement les conver­
sations entrt; pays de l'ANASE et pays d'Indochine.
Les pays indochinois, en outre, ont bien accueHli les
propositions de l'ANASE tendant à cr~er une zon.e de
p8ix, de liberté et de neutralité en Asie, comme point
de départ pour ana;yser la possibilité d'établir la paix
et la stabilité dans la ré]ion.
43. Dans ce contexte, il est bon de rappeler que la
septième Conférence des chefs d'Etat ou de gouver­
nement des pays non alignés, ten.ue à New Delhi du
7 au 12 mars 1983, a décidé de faire état dans sa
Déclaration politique2 de sa préoccupation devant les
conflits et les tensions de la région; de même, elle a
souligné la nécessité urgente de réduire ces tensions au
moyen d'un règlement politique global et elle a invité
les Etats de la région à résoudre leurs différends par le
dialogue et la négociation, à créer une zone de paix et
de stabilité et à éliminer le recours à la menace ou à
l'emploi de l'intervention de puissances étrangères en
Asie du Sud-Est.
44. Cette décision des chefs d'Etat ou de gouver­
nement des pays non alignés doit servir de point de
départ à un dialogue prometteur et constructif, en
déjouant les manœuvres des forces de réaction et les
actes accomplis pour maintenir la division dans la
région.
45. Les Etats Membres de l'Organisation des Na­
tions Unies doivent contribuer à la réalisation de ces
objectifs importants et s'abstenir de tout acte suscepti­
ble d'entraver le processus d'entente entre pays de
l'Asie du Sud-Est.
46. Notre délégation est fermement convaincue qu'à
long terme on verra prédomIner les tendances posi­
tives qui permettront de relâcher les tensions dans la
région et d'instaurer un élimat de paix, de stabilité et
de coopération dans celle-ci, ce qui sera une contribu­
tion efficace à la paix et à la sécurité internationales.
47. M. AL-ALPI (Yémen démocratique) [interpréta­
tion de l'arabe] : L'importance du débat à l'Assem­
blée générale sur la question de la paix, de la stabilité
et de la coopération en Asie du Sud-Est est fonction
des conflits et tensions incessants qui font peser sur la
région et sa population le danger réel d'une aggrava-
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55. Il existe donc un terrain d'entente grâce auquel
des divergences ont pu être réduites. On peut donc
espérer qu'il sera possible d'instaurer la paix et la
stabilité, conformément aux intérêts de tous les Etats
qui s'y trouvent. De même que nous nous sommes
félicités des négociations entre l'Indonésie, au nom de
l'ANASE, et le Viet Nam, au nom des Etats d'Indo­
chine, nous maintenons qu'il faut encourager le
dialogue et les négociations entre les deux groupes, sur
un pied d'égalité et dans le respect mutuel, dans
l'intérêt de tous.
56. A cet égard, les propositions des pays d'Indo­
chine du 29 janvier 1984 [A/39/108, annexe], ainsi que
les propositions des pays de l'ANASE du 21 septem­
bre 19831

, constituent un excellent point de départ
pour des négociations en vue d'établir la paix et la
stabilité dans la région, en tenant compte du désir
commun et des intérêts des peuples et des Etats de la
région, afin de relâcher la tension et de renforcer la
compréhension entre eux.
57. Troisièmement, l'escalade des activités militaires
et l'accroissement de la tension entre les pays de la
région constituent un obstacle au dialogue entre ces
pays au détriment de la paix et de la stabilité. Nous
pensons que le premier pas pour réaliser cet objectif
tant souhaité serait le respect mutuel de la souverai­
neté et de l'intégrité territoriale, le respect du principe
de non-ingérence dans les affaires intérieures d'autrui
et la normalisation des relations entre Etats de la
région. Un climat favorable serait ainsi établi pour un
dialogue réel et sérieux en vue de parvenir à un
règlement politique global de tous les problèmes en
suspens.
58. Pour terminer, nous exprimons l'espoir que cette
session apportera une contribution positive au proces­
sus de négociations entre les Etats de la région pour
promouvoir les intérêts communs de leurs peuples et .
renforcer la paix et la stabilité dans cette partie du
monde.
59. M. SIV SICHAN (Kampuchea démocratique)
[interprétation de l'anglais] : Après un long débat sur
la situation au Kampuchea, l'Assemblée générale a
adopté, le 30 octobre, à une majorité écrasante de
110 voix, la résolution 39/5 qui contient une solution
politique d'ensemble du problème du Kampuchea et
qui dispose notamment qu'une fois qu'un règlement
pacifique aura été réalisé "les pays de la région de
l'Asie du Sud-Est pourront poursuivre leurs efforts
tendant à établir une zone de paix, de liberté et de
neutralité en Asie du Sud-Est afin d'atténuer les
tensions internationales et d'instaurer une paix dura­
ble dans la région" .
60. Comme nous l'avons vu, le nombre d'Etats
Membres qui appuient la juste lutte du peuple khmer
contre les agresseurs vietnamiens continue d'augmen­
ter. Nous avons un nouveau record par comparaison
avec les cinq résolutions précédentes déjà adQptées à
ce sujet à une grande majorité. .
61. Grâce à cet appui presque unanime de l'Assem­
blée générale, la cause du peuple khmer devient celle
de toute la communauté internationale. TI s'agit donc
là d'un acte de justice précieux et encourageant vis-à­
vis d'un peuple qui lutte au prix d'énormes sacrifices
pour sa survie et sa liberté; un peuple .qui rejette le
colonialisme, même si l'ennemi, en l'occurrence le
Viet Nam, a une puissance militaire beaucoup plus

importante. En même temps, l'Organisation souligne
sa profonde préoccupation concernant la paix et la
sécurité en Asie du Sud-Est par suite du problème
cambodgien.

62. L'Assemblée a indiqué que le responsable
-l'unique responsable, dirai-je - de cette dange­
reuse situation est le Viet Nam, dont l'appétit terri­
torial, au détriment de ses voisins et de la stabilité
régionale, demeure insatiable.

63. Ainsi, au lieu de répondre aux conséquences de
ses actes, condamnés à l'unanimité par le concert des
Dations, en retirant entièrement et sans condition ses
forces armées du Cambodge afin de dim~nuer la
tension en Asie du Sud-Est et peut-être inaugurer une
nouvelle ère de coopération régionale, le Viet Nam
s'efforce de brouiller à nouveau les cartes, espérant
ainsi semer la confusion parmi la communauté inter­
nationale.

64. De l'avis de ma délégation, l'inscription de cette
question à notre ordre du jour est le signe du mépris
manifesté par le Viet Nam envers les 110 nations qui se
sont si clairement exprimées en la matière. Alors que
nous sommes forcés de poursuivre ce débat cynique et
hypocrite où les boutefeux vietnamiens s'efforcent de
se déguiser en pompiers, le Viet Nam augmente ses
forces d'agression au Cambodge, lance des attaques
contre les civils cambodgiens et en tue un grand
nombre. Les forces vietnamiennes ont pénétré en
Thailande et semé la mort et la destruction parmi la
population thaïlandaise.

65. ,A'·,tre indication de mépris du Viet Nam: il cse
essayer d'induire en erreur ces 110 nations, pensant
sans doute qu'elles ne comprennent pas le sens des
votes qu'elles ont émis récemment dans cette salle. La
question que nous examinons est simple. Il s'agit de
l'agression, de l'occupation et de la colonisation d'un
pays par son voisin beaucoup plus puissant sur le plan
militaire, en violation de tous les principes du droit
international et de la Charte des Nations Unies.

66. Les six Etats membres de l'ANASE ont donné
un bon exemple de compréhension, d'harmonie et de
coopération. Ils ont fait preuve d'un respect mutuel
entre Etats de différentes dimensions géographiques.
Ce n'est que grâce à un~ telle volonté politique que
l'on pourra agir de manière conforme aux principes de
la Charte. Cependant, les efforts de l'ANASE pour
maintenir la paix, la stabilité et la coopération en Asie
du Sud-Est ont été contrés par l'hégémonie régionale
du Viet Nam qui ne veut pas renoncer à son com­
portement colonialiste paIfaitement anachronique.

67. Ma délégation estime que c'est une perte de
temps pour l'Assemblée que de débattre une question
récemment discutée et au sujet de laquelle des
résolutions ont été adoptées à une majorité écrasante.
Ce matin, on a constaté que le représentant du Viet
Nam, au lieu de parler de sa guerre d'agression contre
le Cambodge, qui est au cœur même du problème de
l'Asie du Sud-Est, s'est efforcé une fois de plus
d'affaiblir l'appui international à la juste cause du
peuple khmer et de semer la dissension dans le
Gouvernement de coalition du Kampuchea démo­
cratique. Cet exercice futile montre bien l'arrogance
du Viet Nam, qui refuse de prêter l'oreille à la majorité
écrasante des Etats Membres de l'Organisation.

68. Si le
question dt
en Asie dl
d'entendre
demandant
Cambodge.
69. Ce n'c
mettre en
générale su
coopératiOl
Asie du Sl
plus que se
70. M. V(
laire lao) :
que l'Asse!
de la paix,
du Sud-Esl
économiqu
de convoiti
militaristes
soumettre
piller et eXI
nes, n'ont 1
guerres d'a
Est est cel
peuples de
à la domin;
dance natio
facteur cru
multiforme
glorieuse hi
pays de l'II
les plus gra
souffrances
le§ peuples
leur libérati
1975, n'on
ardentes ql
tifs si sau\'
velle heure!
d'amitié et
avec tous 1
avec leurs
politique et
si fervents
ment aux
hégémonist
forces imp
les, rêvent
l'Indochine
qu'ils consi
comme leUJ

71. Les 1
Kampuche:
tous les pel
de paix et
tions inter
précieuse (
l'avenir. Ca
leurs tâche
tion nation:
trois peupl
compte que
et êonfianc1

entre tous
monde ne
sommes he



65' séance - 16 no\'embre 1984 1263

68. Si le Viet Nam est tellement préoccupé par la
question de la paix, de la stabilité et de la coopération
en Asie du Sud-Est, tout ce qu'il a à faire, c'est
d'entendre les appels répétés de l'Assemblée générale
demandant le retrait total de ses forces armées du
Cambodge.
69. Ce n'est que lorsque le Viet Nam aura accepté de
mettre en œuvre les résolutions de l'Assemblée
générale sur le Kampuchea que la paix, la stabilité et la
coopération pourront être rétablies et maintenues en
Asie du Sud-Est. Les actes du Viet Nam comptent
plus que ses propos.
70. M. VONGSAY (République démocratique popu­
laire lao) : C'est la cinquième année, jour pour jour,
que l'Assemblée générale se penche sur le problème
de la paix, de la stabilité et de la coopération en Asie
du Sud-Est, région dont l'importance stratégique et
économique a été l'objet, depuis piusieurs décennies,
de convoitise de la part des puissances colonialistes,
militaristes, impérialistes et expansionnistes qui, pour
soumettre les peuples de cette partie du monde et
piller et exploiter leurs richesses naturelles et humai­
nes, n'ont pas hésité à déclencher à leur encontre des
guerres d'agression. D'où l'histoire de l'Asie du Sud­
Est est celle des luttes longues et héroïques que les
peuples de cette région ont menées pour se soustraire
à la domination étrangère et recouvrer leur indépen­
dance nationale et leur liberté dans une paix retrouvée,
facteur crucial pour l'instauration d'une coopération
multiforme et mutuellement avantageuse. Mais cette
glorieuse histoire a aussi montré que c'étaient les trois
pays de l'Indochine qui avaient subi les dévastations
les plus graves et que leurs peuples avaient enduré les
souffrances les plus indicibles. Le peuple lao, ainsi que
le5 peuples vietnamien et kampuchéen frères, après
leur libération complète de la domination étrangère, en
1975, n'ont pas formulé d'autres aspirations plus
ardentes que celles de reconstruire leurs pays respec­
tifs si sauvagement dévastés, d'édifier une vie nou­
velle heureuse et prospère et d'entretenir des relations
d'amitié et de coopération pacifique et harmonieuse
avec tous les pays du monde, tout particulièrement
avec leurs voisins, sans distinction de leurs régimes
politique et sociaL Mais, malheureusement, ces vœux,
si fervents fussent-ils, se sont heurtés implacable­
ment aux desseins sinistres des expansionnistes et
hégémonistes chinois qui, de connivence avec des
forces impérialistes et réactionnaires internationa­
les, rêvent toujours de subjuguer les trois pays de
l'Indochine ainsi que l'ensemble de l'Asie du Sud-Est,
qu'ils considèrent d'ailleurs, depuis deux millénaires,
comme leur zone d'influence traditionnelle.
71. Les peuples du Laos, du Viet Nam et du
Kampuchea expriment leur profonde reconnaissance à
tous les peuples du monde qui sont épris de progrès,
de paix et de justice, ainsi qu'à toutes les organisa­
tions internationales, pour l'assistance multiforme
précieuse qu'ils leur ont accordée et accorderont à
l'avenir. Car, sans cette assistance et ce soutien moral,
leurs tâches respectives de défense et de reconstruc­
tion nationales s'avéreraient difficiles à remplir. Les
trois peuples d'Indochine se rendent parfaitement
compte que sans paix et sécurité, sans compréhension
et êonfiance mutuelles, aucune œuvre de coopération
entre tous les peuples vivant dans cette partie du
monde ne s'avérerait bénéfique et viable. Nous
sommes heureux que tous les partenaires régionaux,

en particulier ceux de l'ANASE, aient pris une
conscience aiguë de cette vérit,é première. Nous
savons tous que ce sont les menaces à cette paix et à
cette sécurité qui constituent une entrave très sérieuse
à la coopération mutuellement avantageuse que tous
les partenaires appellent de leurs vœux. Pour les uns,
le climat d'instabilité et d'insécurité qui règne en ce
moment en Asie du Sud-Est a pour cause la présence
des volontaires de l'armée vietnamienne au Kampu­
chea. Pour les autres, en revanche, c'est la stratégie
dominatrice qu'onI". menée et que mènent actuel­
lement, dans cette partie du monde, les expansionnis­
tes et hégémonistes chinois, en collusion avec les
forces impérialistes et réactionnaires tant internatio­
nales que régionales. Il est triste que ces divergences
de vues n'aient pas pu être résolues jusqu'à présent.
Ma délégation a eu, plus d'une fois, l'occasion de
présenter, dans cette enceinte, noire thèse à cet égard
et nous sommes absolument convaincus de son bien­
fondé, si l'on place le problème dans son contexte
historique.
72. L'enseignement précieux que nous tirons de
l'histoire récente de l'Asie du Sud-Est est que les
puissances colonialistes, impérialistes et expansion­
nistes avaient toujours recours à leur politique ma­
chiavélique dite: "Diviser pour régner". Elles ont
appliqué cette politique à l'encontre des trois pays de
l'Indochine, dont la solidarité monolithique a constitué
et constitue toujours une pierre d'achoppement pour
leurs ambitions et visées dominatrices. Elles ont
également semé la division et la zizanie entre le groupe
des pays indochinois, d'une part, et celui des nations
de l'ANASE de l'autre. L'expérience cauchemar­
desque qu'a vécue le peuple kampuchéen, durant le
règne de la clique des génocides polpotistes, est
toujours fraîche dans la mémoire de chacun d'entre
nous.
73, Nous estimons qu'il est du devoir suprême de la
communauté internationale de faire en sorte qu'un
pareil holocauste ne se répète jamais plus dans ce pays
ni ne se produise nulle part ailleurs dans ce monde.
Conscient de son devoir internationaliste et eu égard
aux liens traditionnels d'amitié et de solidarité mili­
tante qui 1'1.L~~Issent au peuple kampuchéen frère, le
peuple lao ne ménage aucun effort pour venir en aide à
ce dernier, qui poursuit stoïquement son œuvre de
renaissance et de reconstruction nationales. L'huma­
nité progressiste et éprise de paix et de justice ne
manquera pas, nous en sommes certains, de louer et
de saluer l'esprit de solidarité et de sacrifices dont font
preuve le Gouvernement et le peuple vietnamiens vis­
à-vis du Gouvernement de la République populaire du
Kampuchea et de son peuple martyr. En agissant de la
sorte, nous, le Laos et le Viet ;'ïam, ne faisons que
contribuer activement et positivement au maintien et
au renforcement de la paix et de la sécurité de l'Asie
du Sud-Est.
74. Nous l'avons vu, les problèmes, les malenten­
dus, les suspicions ont bel et bien existé parmi les
nations de cette région du globe. Depuis cinq ans,
les deux groupes de pays, à savoir l'Indochine et
l'ANA''.iE, ont déployé des efforts considérables pour
aplanir tous les problèmes en suspens aux fins de
restaurer la paix et la sécurité dans leur région. Ils ont
identifié certains points d'accord comme de désac­
cord. Les uns comme les autres ont vu la nécessité
impérieuse d'affranchir les pays de la région, y
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compris le Kampuchea, de la présence des troupes
étrangères. Il s'agit d'une divergence non pas de
nature mais de degré qui est susceptible d'être aplanie
par voie de négociation ou de dialogue. De même en
est-il pour la question du retrait des troupes viet­
namiennes du Kampuchea. Ce qui prête à contesta­
tion, c'est plutôt le rythme ou les conditions d'un tel
retrait; quant au principe, il en est déjà acquis. S'agit-il
maintenant de la garantie et de la supervision inter­
nationales de l'application de tout accord potentiel
auquel seraient parvenus les deux groupes de pays ?
Cette question, comme beaucoup d'autres, pourra
faire l'objet de discussions entre eux. Certains diront
peut-être que c'est là une vue simpliste des choses.
Nous leur répondrons volontiers par la négative car
c'est d'une réalité tangible, palpable, qu'il s'agit. Pour
l'appréhender, il suffit que chaque groupe de nations
fasse preuve de bonne volonté, de bonne foi.

75. En fait de bonne volonté, ma délégation voudrait
dire ici que les trqis nations d'Indochine en ont
toujours fait preuve. A cet égard, mon gouvernement
se félicite de tout cœur d'un accord intervenu en juillet
dernier entre les Gouvernements de la République
socialiste du Viet Nam et de la République populaire
du Kampuchea concernant le retrait, le troisième
depuis 1982, d'un important contingent de troupes
vietnamiennes du Kampuchea. Notre gouvernement
appuie pleinement la position juste et conséquente du
Gouvernement vietnamien concernant tant le calen­
drier de retraits partiels subséquents que les condi­
tions auxquelles le retrait total de ~es troupes pourrait
s'accomplir, position exprimée dans la déclaration
faite à l'Assemblée, le 9 octobre dernier [27e séance]
par M. Nguyen Co Thach, ministre des affaires étran­
gères de ce pays.

76. Abordant la question de la paix, de la stabilité et
de la coopération en Asie du Sud-Est, je ne peux pas
passer sous silence l'affaire de l'agression contre les
trois villages lao et de leur occupation, depuis le 6 juin
dernier, par des troupes réactionnaires d'extrême­
droite des milieux dirigeants thaïlandais. Cet acte
d'agression caractérisée, outre qu'il porte atteinte à
l'indépendance, à la souveraineté et à l'intégrité
territoriale de mon pays, viole les buts et principes de
la Charte des Nations Unies, fait peser également une
menace grave à la paix, à la stabilité et à la sécurité de
l'Asie du Sud-Est. C'est la raison pour laquelle mon
gouvernement a porté récemment cette affaire devant
les hautes instances de l'ONU, à savoir l'Assemblée
générale, le 2 octobre à la l7e séance, et le Conseil de
sécurité, le 9 octobre4

• Si j'évoque encore aujourd'hui
cette affaire, c'est parce qu'elle n'a pas été jusqu'à
présent fondamentalement réglée.

77. Certes, les autorités locales ont très récemment
repris l'administration de ces trois villages lao, ce qui
représente évidemment une grande victoire pour nous,
mais cellç-ci n'a été que partielle en ce sens que'les
troupes thaïlandaises, comme l'affirmait la déclaration
du Ministère des affaires 'étFangères de la République
démocratique populaire lao, en date du 27 octobre
dernier [AI3916l2], n'ont pas complètement évacué les
environs d'une de ces trois localités,lao. La partie
thaïlandaise n'a pas encore permis aux villageois, que
ses troupes ont déportés en masse en Thaïlande, de
regagner leurs foyers. Elle n'a pas encore versé des
compensation"s justes et équitables ~IIX habitants des

localités lao concernées pour les pertes en vies et en
biens qu'ils ont ainsi subies.
78. De plus, la partie thaïlandaise a refusé jusqu'à
présent de reconnaître la souveraineté du Laos sur ces
trois localités. Le Gouvernement lao, faisant preuve
de sa bonne volonté et de son intention pacifique, a
déjà fait savoir, dans la déclaration gouvernementale
lao précipitée, qu'il est prêt à envoyer à Bangkok une
délégation pour reprendre les négociations que l'autre
côté a unilatéralement rompues en août dernier, afin
d'apporter une solution globale, juste et durable à ce
problème. Une réponse positive à notre appel de la
part de la partie thaïlandaise est plus que souhaitable.
79. Certes, cette affaire revêt un caractère essen­
tiellement bilatéral mais il n'en demeure pas moins
vrai que son règlement pourra jouer un rôle de
catalyseur et, partant, contribuer de façon àécisive à la
solution globale des problèmes relatifs à la paix, à la
stabilité, à l'amitié et à la coopération en Asie du Sud­
Est. Nous sommes convaincus qu'il n'y a d'autre
possibilité qu'une solution politique négociée du pro­
blème auquel demeure actuellement confrontée cette
partie du monde.
80. Nous sommes également sûrs que la plupart des
pays membres de l'ANASE partagent notre opinion à
cet égard et redoutent tout aussi sérieusement que
nous le spectre de l'emprise expansionniste et hégé­
moniste sur cette région. Selon la revue South-The
Third World Magazine, dans son numéro de septem­
bre 1984, un dirigeant maiaisien, lors de sa rencontre
avec le Secrétaire d'Etat américain en juillet dernier à
Kuala Lumpur, avait fait part à ce dernier de son
appréhension à l'égard de cette menace expansion­
niste. L'article de ce magazine rapportait:

"Le dirigeant malaisien avertit que l'appui tech­
nologique américain [au programme chinois de
modernisation] -l'aide militaire n'étant pas men­
tionnée - pourrait créer une Chine prospère, suf­
fisamment forte pour menacer le reste de la ré­
gion. Le dirigeant malaisien ajouta que la Chine
n'était guère désireuse de moderniser son économie
et qu'elle cherchait une aide technologique pour
renforcer ses forces armées, point de vue rejeté
par Shultz. La Chine a travaillé étroitement avec
l'ANASE pour réclamer un retrait des troupes
vietnamiennes du Kampuchea, mais a refusé de
rompre ses liens avec le parti communiste malaisien.
D'autres gouvernements de l'ANASE craignent que
l'appui chinois à des groupes d'opposition armés
puisse reprendre à tout moment ... *"

8i. Le temps n'est-ÎÎ pas venu pour les peuples de
l'Asie du Sud-Est, pour conjurer la menace que fait
peser ainsi sur leur sécurité collective cette épée de
Damoclès, de s'unir, de s'entendre? Et le seul moyen
qui les y conduit passe inéluctablement par un
dialogue qui soit franc et constructif. Ce dialogue ne
saurait s'instaurer que sur des bases justes et équita­
bles qui tiennent compte des intérêts et aspirations
légitimes de chaque groupe de pays intéressés et qui
impliquent l'exclusion de toute imposition de vue
d'une partie sur l'autre ainsi que de toute ingérence
extérieure. Ces bases ne sauraient être constituées,
selon nous, que, premièrement, par la Déclaration
politique - dans sa partie consacrée à l'Asie du Sud-

* Cité en anglais par l'orateur,
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Est - adoptée par la septième Conférence des chefs
d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés,
tenue à New Delhi du 7 au 12 mars 1983z, et,
deuxièmement, par les propositions faites jusqu'à
présent par les pays de l'ANASE et ceux d'Indochine,
notamment les propositions formulées le 21 septembre
19831 et le 29 janvier 1984 [A/39/108, annexe], respec­
tivement d'apprendre que, très prochainement, le

. Ministre des affaires étrangères de la République
socialiste du Viet Nam aura, en tant que représentant
des pays d'Indochine, de nouveaux entretiens officiels
importants avec son homologue indonésien, agissant
au nom des pays membres de l'ANASE. Dans le
même ordre d'idées, nous nous félicitons très cha­
leureusement de ce que: le Gouvernement australien
offre Canberra, sa capitale, comme lieu de rencontre'
et de dialogue entre le Laos et le Viet Nam, d'une part,
et les six pays membres de l'ANASE, d'autre part.
82. Le Gouvernement lao tient à rendre hommage au
Secrétaire général ainsi qu'à son représentant spécial
pour les efforts inlassables qu'ils ont déployés ces
derniers temps en vue de contribuer positivement à la
solution d'ensemble, juste et durable des problèmes
relatifs à la paix, à la stabilité, à l'amitié et à la
coopération dans cette partie si troublée du monde.
Nous souhaitons pareillement que l'Assemblée donne
une impulsion plus vigoureuse à cette tendance au
dialogue qui apparaît implacablement comme une
réalité de l'heure. Espérons que les espoirs si fervents,
à cet égard, des peuples de l'Asie du Sud-Est, ne
seront pas déçus.

83. M. ROSHANRAWAN (Afghanistan) [interpréta­
tion de l'anglais] : L'examen de la question de la paix,
de !a stabilité et de la coopération est extrêmement
urgent étant donné que la sauvegarde de la paix, la
préservation de la stabilité et le renforcement d'une
coopération mutuellement avantageuse entre les na­
tions sont les principes et les objectifs fondamentaux
de la Charte des Nations Unies. C'est davantage
encore le cas en ce qui concerne l'Asie du Sud-Est, ne
serait-ce que par l'ampleur des souffrances que les
peuples de cette région, notamment les peuples
d'Indochine, ont subies après la seconde guerre
mondiale étant donné que ces trois éléments étaient
absents à différents degrés et à différentes époques.

84. Il est en effet affligeant que, pendant quatre
décennies, les peuples d'Indochine aient vu s'abattre
sur eux de longues guerres, les unes à la suite des
autres, avec leur cortège de destructions et de souf­
frances. Il est encore plus affligeant que l'absence de
Daix, de stabilité et de coopération en Asie du Sud-Est
ait été causée non par des facteurs inhérents à la région
elle-même, mais par l'agression, l'intervention et
l'ingérence étrangères.

85. L'occupation de l'Indochine par les militari~tes

japonais au cours de la seconde guerre mondiale
s'achevait à peine que les anciens colonialistes étaient
de retour pour assujettir les peuples de la région.
Malheureusement, la défaite des colonialistes français
après la lutte héroïque des peuples d'I':ld?c~i1?-e n'a
cependant pas apporté à ces peuples la benedlctlo~de
la paix, de la tranquillité et des conditions nécessaires
à un développement socio-économique rapide. ~a
guerre criminelle qui a été imposée au pe.uple du Vlet
Nam par l'impérialisme des Etats-Ums, lequel a
rapidement pris la place des colonialistes français, a

été d'une durée et d'une ampleur telles que la
destruction Qu'elle a entraînée a été sans précédent
dans la période qui a suivi la seconde guerre mondiale.
86. Il a été mis fin à l'agression des Etats-Unis, après
beaucoup de sacrifices, grâce au grand héroïsme dont
a fait preuve le peuple vietnamien. Aussi l'humanité
progressiste espérait-elle qu'enfin les peuples d'Indo­
chine pourraient jouir de la paix et de la quiétude et
s'efforcer de bâtir une vie nouvelle sur les ruines
qu'avaient laissées derrière eux les agresseurs amé­
ricains. Malheureusement, cela n'a pas été le cas. Ne
tirant pas les leçons évidentes de la défaite subie par la
plus grande puissance impérialiste sur le sol viet­
namien, l'hégémonisme et l'expansionnisme chinois
décidaient de poursuivre la politique des dynasties
impériales chinoises qui, siècle après siècle, ont
attaqué sans relâche leur voisin du sud.
87. L'un des résultats tragiques de la politique
hégémoniste et expansionniste des dirigeants chinois
dans la région a été d'imposer la clique de Pol Pot-Ieng
Sary au peuple du Kampuchea. Avec l'assistance et
l'appui actifs de ses maîtres chinois, la clique s'est
arrangée pour transformer l'ensemble du Kampuchea
en un camp de concentration qui, dans ses dimensions
et par les meurtres et les tortures qui y ont été
pratiqués, a même surpassé les camps de conce~tra­

tion nazis d'Allemagne. Toute une nation a été victime
d'assassinats barbares, de la torture et de la répression
les plus inhumaines que l'histoire ait jamais con­
nues. Trois millions de fils et de filles de la nation du
Kampuchea ont péri dans la poussée de génocide de la
clique criminelle de Pol Pot-Ieng Sary visant à éliminer
une nation toute entière.
88. Mais l'esprit du peuple kampuchéen a survécu.
Des centaines de milliers de Kampuchéens ont rejoint
le Front national pour le salut du Kampuchea pour
lutter et libérer leur pays du régime inhumain et des
menées tortueuses des maîtres chinois vis-à-vis des
Kampuchéens et des autres peuples d'Indochine. La
désagrégation de l'armée de Pol Pot-Ieng Sary au
cours de l'agression contre les frontières vietnamien­
nes, qui avait été lancée pour aider les expansionnistes
chinois qui attaquaient le Viet Nam depuis le nord, a
donné la possibilité au peuple kampuchéen, sous la
conduite du Front national pour le salut du Kampu­
chea, dirigé par Heng Samrin, de renverser le régime
de génocide assoiffé de sang de la clique de Pol Pot­
Ieng Sary.

89. Le cauchemar du peuple cambodgien terminé, la
République populaire du Kampuchea est née et le
peuple kampuchéen a redoublé sa lutte pour la
reconstruction de la vie dans le pays. L'assistance
fraternelle du Viet Nam ?Ljoué et continue de jouer un
rôle important dans la renaissance nationale du Kam­
puchea.

90. Cependant, avec l'assistance de ses amis impé­
rialistes, la Chine n'a pas abandonné ses menées
visant à assujettir les trois nations d'Indochine. Sitôt
après la victoire du peuple kampuchéen, les rescapés
de la clique de Pot Pct-Ieng Sary ont été regroupés afin
d'essayer de saper les travaux et la lutte du peuple
kampuchéen pour la reconstruction de son pays. Le
territoire de la Thaïlande a été et est toujours, hélas,
utilisé pour troubler la tranquillité de la nation kampu­
chéenne. Ainsi, celle-ci se voit toujours refuser la
possibilité de vivre en paix. La création par les cercles

~ ~-'~-~~--"~--'.~-"~ ...- .-;t.",~,.:,-.--:-,-~,

'." ,...~", .. _•._,.•. •._.. _,..,__~.•_,..~_..~,.,,,_u, ... __ ., ..,,~_ ",,:..,., '.''';'''''j:~~}g~~~~~";ij;;;"jiif~'0",·,'r:'',;::Y~,--:,,-~._-,-... -~..,..~~~'-r:--"'''''''-''7'''---- - 2~' .



1266 ~mblée générale - Trente-neuvième session - Séances plénières

,,

,
!

1
'l

l,

1

1

1
1
!l,

1

hégémonistes et impérialistes de Iii non entité du
Kampuchea démocratique n'est qu'une tent ltive pour
dissimuler la clique de génocide de Pol Pu sous un
nouverm nom.
91. Il est effectivement regrettable que cette non­
entité, qui ne représente aucune nation ni pays, soit
toujours représentée à l'Organisation des Nations
Unies. Ainsi, le peuple kampuchéen se voit refuser le
droit légitime d'être représenté par son·représentant
authentique unique, le Gouvernement de la Répu­
blique populaire du Kampuchea.
92. Ma délégation est fermement convaincue que le
retour du siège du Kampuchea au véritable et légitime
représentant du peuple de ce pays est un pas néces­
saire vers la sauvegarde de la paix, de ia stabilité et de
la coopération en Asie du Sud-Est. Il est important
également de noter que le fait que l'Organisation ait
reconnu une non-entité qui ne représente ni peuple ni
pays va à l'encontre de la lettre et de l'esprit de la
Charte des Nations Unies.
93. Sous la conduite de son gouvernement légitime,
le peuple de la République populaire du Kampuchea a
obtenu de grandes victoires dans sa lutte pour la
renaissance de sa nation et la reconstruction de son
pays. Il mérite tout l'appui et l'assistance possibles de
la communauté internationale et de l'Organisation des
Nations Unies dans ce noble effort pour bâtir une vie
nouvelle sur les charniers qui ont été laissés par la
clique criminelle de Pol Pot-Ieng Sary. La guerre
déplorable et non déclarée engagée contre ce peuple
doit être condamné~ le plus vigoureusement possible
par tous ceux qui sont engagés dans la cause de la
paix, de la stabilité, du progrès et de la justice sociale.
94. Le gouvernement dt;; mon pays, la République
démocratique d'Afghanistan, exige l'arrêt immédiat de
la guerre criminelle non déclarée de l'impérialisme, de
l'hégémonisme et de la réaction contre la République
populaire du Kampuchea. Nous exigeons également le
retrait immédiat des forces d'occupation thailandaises
des trois villages frontaliers de la République démo­
cratique populaire lao. Les provocations et agressions
constantes perpétrées par les hégémonistes chinois qui
ont lieu le long des frontières de la République
socialiste du Viet Nam sont également condamnées
par mon gouvernement car elles constituent une grave
menace pour la paix et la sécurité de la région.
95. Je tiens à réaffirmer le plein appui de mon
gouvernement aux propositions constructives de la
République démocratique populaire lao, de la Répu­
blique populaire du Kampuchea et de la République
socialiste du Viet Nam en faveur du dialogue, de la
cessation de toutes les formes d'ingérence dans les
affaires intérieures de ces trois pays d'Indochine et de
la coopération entre les nations de l'Asie du Sud-Est.
Il n'y a pas d'autre sO,lution pour régler les divergences
entre le groupe des pays d'Indochine et l'ANASE que
d'engager des négociations sur la base de l'~galité et
du respect mutuel, indépendamment de toute ingé­
rence de l'extérieur.
%. A cet égard, ma (l1Jélégation se félicite également
des signes positifs qui ont été faits récemment par les
pays de l'ANASE pour engager le dialogue. La
communauté internationale et l'Organisation des Na­
tions Unies se doivent d'encourager cette évolution.
L'intérêt national bien compris des pays membres de
l'ANASE serait servi par un dialogue constructif avec

les pays voisins pour parler de la paix, de la stabilité et
de la coopération dans la région et non pas par
l'invasion de forces étrangères 'qui s'efforcent de
semer la discorde entre les nations de la région afin de
ré~liser leurs desseins hégémonistes et impérialistes.
97. Après des dizaines d'années de souffrances et
d'angoisse causées par l'agression armée, l'interven­
tion et l'ingérence des forces colonialistes, impérialis­
tes et hégémonistes n'appartenant pas à la région, les
trois peuples indochinois ont le droit d'être laissés en
paix pour poursuivre leur tâche en ce qui concerne
l'établissement d'une vie nouvelle dans leur pays.
Toutes les chances doivent leur être données pour que
puissent être pansées les blessures de longues années
de guerre et de destruction. Il est également dans
l'intérêt de la paix, de la stabilité et de la coopération,
tant (,n Asie du Sud-Est que dans le reste du monde,
que les divergences entre les pays indochinois et le
groupe de l'ANASE soient réglées grâce à un dialogue
qui permettra la coopération entre eux dans le respect
de l'intérêt mutuel des deux parties. La communauté
internationale et l'Organisation des Nations Unies
doivent encourager l'ouverture et la poursuite de ce
dialogue et le soutenir de leur autorité morale grâce à
des initiatives prises à cette fin.

98. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Nous venons d'entendre le dernier orateur inscrit et
aucun projet de résolution n'a été présenté au titre de
~e point. Il a été proposé, après consultations, que
dans le cadre des efforts visant à la paix, à la stabilité
et à la coopt:ration en Asie du Sud-Est, l'examen de la
question intitulée "Question de la paix, de la stabilité
et de la coopération en Asie du Sud-Est" soit reporté
et que cette question soit inscrite à l'ordre du jour
provisoire de la quarantième session de l'Assemblée
générale. S'il n'y a pas d'objection, il en sera ainsi
décidé.

Il en est ainsi décidé (décision 391406).

99. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Je vais donner la parole aux représentants qui sou­
haitent prendre la parole pour exercer ~eur droit de
réponse.

100. M. LE KIM CHUNG (Viet Nam) : Après avoir
écouté les déclarations faites ce matin par les re­
présentants de la Chine et de quelques pays membres
de l'ANASE, ma délégation tient à faire les quelques
brèves observations suivantes.

101. En premier lieu, en dépit des efforts impossibles
tendant à transformer le négatif en positif, le représen­
tant de la Chine n'a pu cependant ajouter quoi que ce
soit de nouveau aux allégations falsificatrices et
calomnieuses habituelles bien connues de son pays
contre le Viet Nam. Je voudrais pourtant lui poser une
question: qui, exactement, est l'agresseur et qui
menace presque tous les pays voisins de la Chine
d'intervention, de subversion et d'empiétement terri­
torial?

102. Tout d'abord, qui doit assumer devant l'histoire
du Kampuchea et, -plus concrètement, devant la
mémoire de plus de 3 millions de Kampuchéens
victimes de génocide polpotiste, la responsabilité
profonde de cet horrible massacre? Cette terrible
responsabilité, les cercles expansionnistes et hégé­
monistes de Pékin ne sauraient s'y soustraire, eux
qui ont exercé la maillmise coinplète sur la clique
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de Pol Pot qui a régné au Kampuchea d'avril 1975 à
janvier 1979.
103. Et qui doit être tenu responsable de cette guerre
de frontière entre le Viet Nam et le Kampuchea,
guerre qui a duré de 1975 àjanvier 1979 ? En vérité,.ce
fut là une véritable agression lancée par la Chme
ct.ntre le Viet Nam sur son flanc sud-ouest - guerre
d'agression chinoise par Pol Pot interposé, donc.
104. Et qui, par la suite, a déclenché une agresshn
forte de 600 000 hommes de troupes contre le Viet
Nam à ses frontières du nord, cette fois-ci, en février
1979 ? Ainsi, une fois sorti de la sale guerre améri­
caine le Viet Nam s'est immédiatement vu imposer
une ~ouvelle guerre d'agression chinoise, et à ses
frontières du sud-ouest et à ses frontières du nord.
105. Ces actes de guerre criminels et patents ont eu
lieu au vu et au su de tout le monde et ont d'ail!eurs
déjà fait l'objet d'une condamnation universelle. Mais
ce n'est pas tout.

106. Après l'échec de son agression de février 1979
contre le Viet Nam, tout en proférant la menace de
donner au Viet Nam une nouvelle leçon, Pékin a
massé ses troupes en nombre très impressionnant près
des frontières du nord de notre pays, exerçant sur le
Viet Nam une pression constante génératrice de
tension explosive et lançant de~ ~ttaque~ armées
ininterrompues contre notre terntOIre national. De
telles activités de provocation et d'empiètt:,;ment ter­
ritorial ont été d'ailleurs intensifiées contre le Viet
Nam depuis le début du mois d'avril dernier.

107. Le représentant chinois s'est vanté de ce qu'il
n'y a pas un sp,ul soldat chinois en territoire étranger.
Je lui demandc;ombien de soldats chinois se trouvent
en ce moment nrécis sur les hauteurs, à l'intérieur du
territ~ire vietnamien, hauteurs que les troupes chinoi­
ses ont continué d",occuper après leur débâcle de
février 1979 et sur lesquelles ils ont nouvellement
empiété depuis avril 1984? Combien de solda~s

chinois stationnent encore en ce moment dans l'archi­
pel vietnamien de Hoang Sa ? Qui plus est, combie!1
de soldats chinois compte-t-on encore dans des tem­
toires appartenant à divers pays voisins de la Chine,
des territoires occupés encore illégalement par cette
puissance hégémoniste ?

108. En deuxième lieu, je voudrais dire quelques
mots à l'intention des collègues des pays de l'ANASE,
en particulier de ceux qui ont pris la ~arole ce mati~.

Je voudrais leur dire en toute franchise et modestie
qu'il est grand temps pour n?~s to~s.' rays faisant
partie de l'Asie du Sud-Est, d etr~,vlgllant~ et de ne
pas continuer à tomber dans le piege persistant des
fauteurs de troubles et des pêcheurs en eaux troubles.
Les cercles hégémonistes veulent coûte .que coûte
s'accrocher à la clique de Pol Pot comme mstrument
de leur stratégie en Asie du Sud-Est.

109. Si nous voulons que cette Asie du Sud-Est, qui
nous est chère au premier chef, devienne une 'lone de
paix, de stabilité, de neutralité, de liberté et de
coopération, nous, pays d'Ind~chine, et ceux de
l'ANASE, devrons entamer activement et de bonne
f.Qi un dialogue constructif, libre de toute entrave de la
part des fauteurs de troubles en vue d'aplanir toutes
les divergences existant entre les deux groupes de
pays, y compris les divergences concernant le Kampu­
chea. Notre succès est à ce prix.
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110. M. ZAIN (Malaisie) [interprétation de l'an­
glais] : A deux reprises au moins au cours de ce déba~,

des observations ont été faites selon lesquelles Il
existerait un comité ou un groupe des quatre qui
inclurait mon pays, qui encouragerait des activi.tés
subversives contre le Kampuchea ou même qm f
contribuerait. Nous sommes en fait surpris de ces
observations que nous regrettons et que nous rejetons
catégoriquement.
Ill. Je dois également dire dairement que m0!1
gouvernement n'a pas l'habitud~ de cacher .~a poh­
tique à l'égard du Kampuchea ~I, en la matI~~e, su~

tout autre sujet. Bien au contraire, notre politique a
l'égard du Kampuche~ e~t pleineme!1t conf?rme aux
résolutions de l'OrgamsatlOn des Nations Umes. Nous
n'a'/ons rien à cacher; nous n'avons pas à nous
excuser.
112. Mais pourquoi parlons-nous de la politique des
Etats Membres de l'ONU à l'égard d'un autre Etat
Membre de l'ONU dont les représentants siègent dans
cette salle et qui mène une politique qui est tout à fait
conforme aux dispositions des résolutions de l'Orga­
nisation?
113. La question qui se pose est c.e~le-ci : quelle est
l'attitude et quelles sont les pohtIques des Etats
Membres de l'ONU à l'égard des résolutions de
l'Organisation sur le Kampuchea demandant le retrait
des forces étrangères, le respect de l'indépendance et
de l'intégrité territoriale du Kampuchea et l'exercice
de l'autodétermination par le peuple kampuché;.. ?
Nous savons tous très bien quelles sont les réponses
de cf''''1ains Etats Membres à ces demandes.
114. Aucun sous-entendu, aucun subterfuge, ne doit
nous fL:re perdre cela de vue.

POINT 24 DE L'ORDRE DU JOUR

Agression armé'" israélienne contre les installations
nucléaires iraquiennes et ses graves conséquences
pour le système international établi en ce qui concerne
les utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire, la
non-prolifération des armes nucléaires et la paix et la
sécurité internationales (fin*)

115. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Le pn.1et de résolution A/39/L.13/Rev.l a été distribué
le mardi 13 novembre et l'Assemblée s'en trouve
maintenant saisie. Je donne la parole au représentant
de l'Iraq qui va présenter le projet de résolution révisé.
116. M. AL-ZAHAWIE (Iraq) [interprétation de
l'anglais] : Au nom de ses auteurs, j'ai l'honneur d~

présenter le projet ~e rés?lu~ion A/39/L.13~ev..1 q1.!1
traite de deux questIOns pnnclpales. En premier ht"u, Il
s'agit du refus de l'agresseur israélien de tenir compte
de la résolution 487 (1981) du Conseil de sécurité. En
deuxième lieu, il s'agit de la menace constante d'Israël
de rép~ter ses attaques contre l'Iraq et d'autres pays.
117. Les alinéas du préambule se passent de com­
mentaires.

118. En ce qui cor.cerne les paragraphes du dis­
positif, le paragraphe 1 a trait au refus persista~t

d'Israël d'appliquer la résolution 487 (1981) du ConseIl
de sécurité et ne fait que répéter le paragraphe 1 de la
résolution 38/9 de l'Asseœ:-: ~e générale.

* Reprise des débats de la 56· s6a....::e
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119. Le paragraphe 2 traite des déclarations peu
satisfaisantes présentées par le régime agresseur pour
prouver ses intentions pacifiques s'agissant des réac­
teurs nucléaires à des fins pacifiques. Au cours du
débat il a été très largement noté que ces déclarations
ne font aucune mention du système de garanties et
laissent la voie ouverte au régime sioniste pour
s'arroger le droit de porter un jugement sur le statut
des réacteurs nucléaires et de répéter son attaque
contre un réacteur qui à son avis n'est pas destiné à
des fins pacifiques. En fait, comme ma délégation l'a
démontré au cours du débat sur ce point, si tout le
texte du discours de M. Shamir du 2 mai était pris en
considération, les déclarations israéliennes sont une
invitation ouverte adressée aux autres pour qu'ils
copient la politique d'Israël en attaquant des installa­
tions nucléaires. De plus, le libellé du paragraphe 2
suit de près celui du. par.!lgraphe 1 de la résolution
GC(XXVIII)/RES/425 adoptée à une majorité écra­
sante par la Conférence générale de l'Agence inter­
nationale de l'énergie atomiqueS au mois de septembre
dernier, à Vienne.
120. Le paragraphe 3 est identique au paragraphe 3
de la ré lution 38/9 de l'Assemblée générale.

121. Le paragraphe 4 est également fondé sur le
paragraphe 4 de la résolution 38/9. mais énonce sans
équivoque ce qui c(;,jj4stituerait un retrait de la me­
nace israélienne de répéter son attaque; ce paragraphe
suit de très près le paragraphe 3 de la résolution
GC(XXVIIl)IRES/425 de la Conférence générale de
l'Agence internationale de l'énergie atomique.

122. Le paragrapne 5 est fondé sur le paragraphe 5 de
la résolution 38/9, mais de plus prie le Conseil de
sécurité d'examir,(C': i..~s mesures à prendre pour faire
en sorte qu'Israël se conforme à sa résolution 487
(1981). Cette qUt:.;fâ)l!l a de vastes incidences sur tout
le système des Na~it:ns Unies.

123. Le paragraphe 6 est lui aussi la réaffirmation du
paragraphe 6 de la résolution 38/9.

J24. Le paragraphe 7 prie le Secrétaire général de
faire rapport à l'Assemblée générale sur la question de
l'application de la résolution 487 (1981) du Conseil de
sécurité et sur les conséquences de la non-application
de cette résolution par Israël. Il est fondé sur le
diagnostic par le Secrétaire général du malaise dont
souffre l'ensemble du système des Nations Unies et sa
propre recommandation quant aux remède!' ~ y appor­
ter. L'évaluation de la situation par le .3ecrétaire
général et ses conseils aux Etats Membres figurent
dans son rapport sur l'activité de l'Organisation
[A/37/1] pré'5enté à la trente-septième session de
l'Assemblée générale. .

J25. Le paragraphe 8 suit automatiquement étant
donné la demande faite au Secrétaire général dans le
paragraphe 7.

J26. 'Dans sa déclaration à l'Assemblée, le représen­
tant de l'entité sioniste, dans ses efforts poù} lever
toutes les contraintes imposées à son régime et pour
lui permettre de poursuivre son agression et' ses
menaces avec une impunité totaie, a demandé à
l'Assemblée de ne pas adopter ce projet de résolution
cette année de sorte qu'il n'y ait pas de projet de
résolution l'année prochaine et que le régime israélien
puisse se sortir de la situation i~possible qui est la

sienne depuis qu'il a commis son acte d'agression sans
précédent.
127. Les auteurs du projet de ré'5olution espèrent
sincèrement que la réponse de l'Assemblée à la
demande de l'agresseur sera un non retentissant.
128. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglaisj :
Je donne maintenant la parole aux représentants qui
souhaitent expliquer leur vote avant le vote sur le
projet de résolution A/39/L. l3lRev.1.
129. M. ALBORNOZ (Equateur) [i1J.terprétation de
l'espagnol] : L'Equateur rejette le recours à la menace
et à l'emploi de la force dans les relations internatio­
nales ainsi que toute idée de représailles armées,
surtout contre tout danger futur conçu d'après une
an~Iyse subjective et unilatérale qui justifierait le
sophisme inacceptable d'une guerre préventive. Un
des principes fondamentaux de la Charte est le respect
de la souveraineté et de l'intégrité territoriale des Etats
et le système international implique le renoncement au
recours à la menace ou à l'emploi de la force et
l'obligation de rechercher des moyens pacifiques pour
régler les différends. Ce sont tous ces principes qui
déterminent la politique internationale de l'Equateur
et nous en défendons le respect indéfectiblement.
1:0. L'Organisation des Nations Unies a souvent
exprimé ses vues sur la question et à chacune de ces
occasions l'Equateur a voté pour les résolutions
pertinentes. Cette question pourrait être à l'avenir
examinée à la Première Commission si besoin est.
L'Equateur s'abstiendra lors du vote sur le projet de
résolution soumis à l'Assemblée générale compte tenu
des déclarations positives faites à cet égard en cette
enceinte et dans d'autres organes de l'Organisation.
131. M. SVOBODA (Canada) [interprétation de l'an­
glais] : La position canadienne qui consiste à condam­
ner vigoureusement l'attaqut. militaire perpétrée, en
juin 1981, par Israël contre le réacteur nucléaire en
Iraq est bien connue; elle a été répétée en maintes
instances, y comprh celle-ci, et c'est pourquoi nous
avons voté en faveur de la résolution de l'année
dernière sur ce sujet. Le Canada ne peut toutefois
appuyer le texte dont nous sommes saisis, aujour­
d'hui, qui figure dans le projet de résolution A/39/
L.13/Rev. J, car il ne tient pas pleinement compte des
déclarations faites par Israël au début de cette année
[A/39/349] conformément à la demande de la Con­
férence générale de l'Agence internationale de l'éner­
gie atomique. Par conséquent, tout en reconnaissant
que le texte dont nous sommes saisis est sensiblement
amélioré par rapport à celui que nous avons vu plus
tôt, le Canada s'abstiendra.
132. En outre, nous voudrions rappeler un com­
mentaire fait la semaine dernière par le représen­
tant de l'Irlande, au nom d,~ la Communauté écono­
mique européenne, dont nou) partageons les vues. Le
Canada, comme nous l'avons mentionné dans le débat
de l'année dernière, est loin d'être convaincu de
l'utilité de voir cette question devenir l'objet d'une
discussion annuelle à l'Assemblée générale. A notre
avis, l'opinion publique internationale a été prise en
considération de manière appropriée en ce qui con­
cerne l'incident survenu en 1981 à Tammuz. En
réalité, à moins qu'il existe un fait nouveau sur lequel
le Secrétaire général puisse fake rapport, le Canada ne
pourrait pas appuyer une demande adressée au Secré­
taire général de faire rapport à une future session de
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l'Assemblée générale, pas plus qu'il ne pourrait
appuyer la décision d'inclure cette question à l'ordre
du jour annuel.

133. Mme QUINTANILLA (Etats-Unis d'Améri­
que) [interprétation de l'anglais]: Les Etats-Unis
voteront contre cette résolution car nous croyons
qu'elle n'est d'aucune utilité. Aborder cette question à
l'Assemblée générale chaque année, trois ans et demi
après le premier débat, est devenu un simple rite
stérile.

134. Le Conseil de sécurité a parlé de façon défi­
nitive sur cette question peu après l'attaque de 1981 et
les Etats-Unis ont alors appuyé la résolution 487 (1981)
du Conseil de sécurité condamnant l'attaque. Cette
résolution, adoptée à l'unanimité après mûres déli­
bérations par le Conseil, représentait le jugement
pondéré de l'organisme qui est investi de la respon­
sabilité première de l'examen de questions de ce
genre. Le débat actuel n'a pas fait avancer la solution
de cette question. NOUG croyons, en conséquence, que
cette question devrait être rayée de l'ordre du jour
futur de l'Assemblée.

135. De plus, cette résolution au titre du point 24
condamne injustement Israël. Elle ne tient pas compte
des déclarations répétées faites par le Gouvernement
israélien selon lesquelles elle n'a pas pour politique
d'attaquer des installations nucléaires pacifiques. Ces
déclarations, faites à l'échelon le plus élevé du
Gouvernement israélien, précisent clairement "qu'Is­
raël estime que les installations nucléaires consacrées
à des fins pacifiques ne doivent en aucun cas être la
cible d'agressions militaires" et "qu'il n'a pas pour
politique d'attaquer des installations nucléaires et n'a
certainement pas l'intention d'attaquer des installa­
tions nucléaires consacrées à des fins pacifiques, où
que ce soit dans le monde" [ibid.]. Comme nous
l'avons dit, nous croyons qu'il s'agit là d'une réponse
claire et suffisante à ce sujet.

136. Ce projet de K,jsolution accuse de façon impli­
cite Israël de menacer "d'attaquer et de détruire des
installations nucléaires en Iraq et dans d'autres pays
[ce qui] constitue une violation de la Charte des
Nations Unies". Nous croyons que cela revient
purement et simplement à préjuger la politique d'Israël
et nous déplorons ce genre de vocabulaire et de
jugement préalable.

137. Enfin, ce projet de résolution compromet les
travaux de l'AlEA. En effet, il n'est de l'intérêt
d'aucun Etat membre de l'AlEA que l'Assemblée
générale perpétue sur cette question un débat politique
qui sème la division au sein de l'Agence. Cet aspect du
débat est étranger au travail technique important de
l'Agence; celle-ci devrait pouvoir se concentrer sur
son propre rôle et les autres organismes des Nations
Unies devraient respecter et promouvoir le rôle utile
qtUe l'Agence essaie de remplir conformément aux
procédures établies des Nations Unies.

138. M. LUNDVIK (Suède) [interprétation de l'an­
glais] : La Suède a officiellement condamné en termes
non équivoques l'attaque commise par Israël contre
une installation nucléaire iraquienne, en 1981, recon­
naissant qu'il s'agissait là d'une violation flagrante de
la Charte des Nations Unies et du système de garanties
de l'AlEA. Par conséquent, ma délégation ne voit pas
d'objection à l'inscription continue à l'ordre du jour de

< -< _. -- ---,-- ., "'r'

--~._-_.._-- _._-------_..............-~_._--------------

l'Assemblée générale d'un point consacré à la suite à
donner à la résolution 487 (1981) du Conseil de sécurité
aussi longtemps qu'Israël ne se conformera pas à cette
résolution.
139. Il importe toutefois de noter que, par com­
paraison avec ses déclarations précédentes, le Gou­
vernement d'Israël semble adopter une attitude plus
souple dans ses interventions à l'Assemblée, de même
qu'à la Conférence générale de l'Agence internationale
de l'énergie atomique. Dans ces conditions, il ne
semble pas approprié que l'Assemblée se prononce
contre l'attitude d'Israël dans des termes qui sont plus
énergiques que ceux utilisés l'année dernière.
140. C'est pourquoi, bien qu'avec une certaine hési­
tation, ma délégation a décidé de s'abstenir sur le
projet de résolution dont nous sommes saisis.
141. M. NETANYAHU (Israël) [interprétation de
l'anglais] : Nombre de délégations, comme on vient
de le voir, ne se sont pas laissé duper par l'Iraq, qui ne
recherche pas de solution au problème complexe et
important de la protection des installations nucléaires
mais essaie plutôt d'utiliser cette question comme
prétexte à un spectacle anti-Israël annuel.
142. Notre position sur l'inviolabilité des instal­
lations nucléaires consacrées à des fins pacifiques a
été exposée claireme:lt, quatre fois déjà au cours de
ces derniers mois, par mon prédécesseur, par le Di­
recteur de la Commission de l'énergie atomique d'Is­
raël, par le Ministre des affaires étrangères, M. Shamir
[18' séance], et dans ma déclaration faite à l'Assem­
blée générale, le 8 novembre 1984 [55' séance]. Guère
n'est besoin de le répéter. Je voudrais simplement
ajouter qu'elle reflète notre appui aux efforts inter­
nationaux visant à atteindre aussi rapidement que
possible un accord sur cette question.
143. L'attitude de l'Iraq est tout à fait différente.
Voilà un pays qui, à la guerre, a récemment attaqué
des populations aux gaz, qui abrite les groupes
terroristes les plus dangereux et continue à les
encourager, et qui bombarde des navires marchands
dans les eaux internationales. Venant d'un tel pays, les
invocations solennelles au nom du droit international
touchent à la comédie. Mais lorsque nous ajoutons à
ce triste bilan les bombardements récents par l'Iraq
d'une installation nucléaire, nous tombons dans l'ab­
surde.

144. C'est pourquoi nous voterons contre le projet de
résolution iraquien et nous invitons tous ceux qui ont
pour souci de préserver l'intégrité de notre enceinte
d'indiquer, en changeant leur vote, qu'ils croient que
l'heure est venue de mettre fin à un tel abus du temps
de notre Organisation.

145. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Nous allons procéder au vote. L'Assemblée va se
prononcer sur le projet de résolution A/39/L.13/Rev.1.
Un vote enregistré a été demandé.

il est procédé au vote enregistré.

Votent pour: Afghanistan, Albanie, Algérie,
Angola, Arabie saoudite, Argentine, Autriche, Bah­
reïn, Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Bots­
wana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina
Faso, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chine, Chypre,
Comores, Congo, Cuba, Djibouti, Egypte, Emrrats
arabes unis, Espagne, Ethiopie, Gabon, Ghana,
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Grèce, Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Hongrie,
Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq,
Irlande, Jamahiriya arabe libyenne, Japon, Jorda­
nie, Kampuchea démocratique, Kenya, Koweït, Le­
sotho, Liban, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali,
Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mon­
golie, Mozambique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria,
Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Pakistan, Pérou,
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République
arabe syrienne, République centrafricaine, Républi­
que démocratique allemande, République démocrati­
que populaire lao, République socialiste soviéti­
que de Biélorussie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie,
Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles,
Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka,
Tchad, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo, Trinité-et­
Tobago, Tunisie, Turquie, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Uruguay, Viet Nam, Yémen,
Yémen démocratique, Yougoslavie, Zambie, Zim­
babwe.

Votent contre: Etats-Unis d'Amérique, Israël.
S'abstiennent: Allemagne, République fédérale d',

Australie, Barbade, Belgique, Canada, Chili, Colom­
bie, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Danemark, Equateur,
Fidji, Finlande, France, Guatemala, Gbinée équa­
toriale, Haïti, Islande, Italie, Jamaïque, Libéria,
Luxembourg, Malawi, Norvège, Panama, Papouasie­
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, République
dominicaine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, Suède, Venezuela, Zaïre.

Par 106 voix contre 2, avec 33 abstentions, le projet
de résolution est adopté (résolution 39/14).
146. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Je donne maintenant la parole aux représentants qui
souhaitent expliquer leur vote.
147. M. AL-ATTAR (République arabe syrienne)
[interprétation de l'arabe] : La délégation de la Répu­
blique arabe syrienne a voté pour le projet de
résolution N39/L.13/Rev.1. Elle n'a cependant pas
parrainé ce projet de résolution, comme elle l'avait fait
lors de sessions précédentes, en raison du libellé de la
version actuelle, qui ne correspond pas à l'objectif
principal du projet de résolution. Outre que les auteurs
omettent l'expression "menace israélienne" qui figu­
rait au paragraphe 3 du projet de résolution N39/L.13,
les paragraphes suivants dudit projet de résolution
sont totalement omis :

"4. Réitère sa condamnation des menaces pro­
férées par Israël, en violation de la Charte, de lancer
de nouvelles attaques armées contre des installa­
tions nucléaires en Iraq et dans d'autres pays;

"7. Demande à nouveau à PAgence internatio­
nale de l'énergie atomique de suspendre toute
coopération avec Israël, tant que ce pays ne se
conformera pas à la résolution 487 (1981) du Conseil
de· sécurité et au paragraphe 5 de la pJ:~sente

résolution; .

"8. Demande en outre à l'Agence internationale
de l'énergie atomique de faire rapport à l'Assemblée
générale, à sa quarantième session, sur l'application.
du paragraphe 7 ci-dessus;".

148. Ce projet de résolution ne tient donc pas compte
de la portée de l'acte criminel commis par Israël, en

violation du droit international, lorsqu'il a attaqué les
installations nucléaires, ou du danger de voir un tel
acte répété par Israël ou commis par l'Afrique du Sud
contre des installations nucléaires à des fins pacifiques
appartenant à des pays en développement.
149. M. SMIRNOV (Union des Républiques socialis­
tes soviétiques) [interprétation du russe] : La déléga­
tion soviétique a voté pour le projet de résolution qui a
trait à l'agression armée israélienne contre les installa­
tions nucléaires iraquiennes. Elle partage pleinement
la préoccupation exprimée par les auteurs du projet de
résolution devant J'acte de piraterie de Tel-Aviv, dont
les conséquences sont graves pour la paix et la sécurité
internationales, ainsi que pour le droit des Etats
d'ut.iliser les fruits de l'énergie nucléaire aux fins de
leur développement économique et social.
150. NOdS sommes fermement disposés à faire en
sorte qu'Israël respecte les résolutions pertinentes de
l'ONU et nous ne permettrons pas qu'Israël renou­
velle de telles attaques.

151. La délégation soviétique tient à souligner
qu'elle appuie les dispositions de la résolution, qui
visent à prévenir toute menace ou toute agression
armée contre des installations nucléaires; elle estime
contribuer grandement ainsi à empêcher les utilisa­
tions dangereuses de l'énergie nucléaire, laquelle ne
devrait être utilisée qu'à des fins pacifiques.

152. Mme DEVER (Belgique): L'attitude de la
Belgique en ce qui concerne l'attaque militaire israé­
lienne contre les installations nucléaires iraquiennes a
été et reste claire. Mon pays estime que cette attaque a
été perpétrée en violation des principes de la Charte
des Nations Unies et du droit international. Lorsque
nous avons voté en faveur des résolutions précédem­
ment présentées à ce sujet, cette attaque a été
condamnée sans équivoque.

153. Malgré les efforts entrepris par les auteurs pour
améliorer le projet de résolution qui nous a été
présenté aujourd'hui, ma délégation n'a pas été en
mesure d'exprimer un vote positif. Compte tenu des
déclarations faites et des politiques suivies par Israël
depuis cette attaque, mon gouvernement estime qu'il
ne paraît pas y avoir de danger réel du renouvellement
d'un incident semblable. Dès lors, il est difficile de le
qualifier de menace qui continue de compromettre la
paix et la sécurité dans la région.

154. Par ailleurs, l'institutionnalisation de ce point à
l'ordre du jour de l'Assemblée ne nous semble pas
accroître les (~hances d'arriver à la solution pacifique
du conflit au Moyen-Orient que nous souhaitons.

155. M. LAUTENSCHLAGER (République fédé­
rale d'Allemagne) [interprétation de l'anglais] : Ma
délégation s'est abstenue lors du vote sur la résolution
qui vient d'être adoptée. Tout en persistant à craire
que l'agression armée israélienne contre les installa­
tions nucléaires iraquiennes a constitué une violation
des principes de la Charte des Nations Unies et des
normes du droit international, nous éprouvons cer­
taines réserves à l'égard de cette résolution.

156. En premier lieu, elle ne reflète pas notre
évaluation des déclarations israéliennes contenues
dans le document N39/349 lesquelles. selon nous,
représentent un pas positifdans la bonne direction. En
deuxième lieu, un examen plus approfondi de la
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1 Voir Documents officiels du Conseil de sécurité, trente-huitième
année. Supplément de juillet. août et septembre 1983, document
S/15999.

2 A/38/132, annexe, sect. I.
3 Ibid., par. 112.
4 Voir Documents officiels du Conseil de sécurité, trente­

neuvième année, 2558" séance.
S Voir Agence internationale de l'énergie atomique, Résolutions et

autres décisions de la Conférence générale. vingt-huitième session
ordinaire.

question et des déclarations israéliennes devrait être question soit inscrite en permanence à l'ordre du jour
entrepris dans le cadre de l'AlEA, où un travail de l'Assemblée générale.
constructif et concret peutêtre réalisé. Les condamIla- La séance est levée à 17 h 10.
tions répétées ne sont pas propices à l'exécution de ce
travail. En troisième lieu, nous ne sommes pas con­
vaincus que les "menaces israéliennes" auxquelles il
est fait allusion au sixième alinéa du préambule
continuent d'exister. Cette affirmation ne s'appuie sur
·aucune preuve. En quatrième lieu. afin de renforcer le
système des Nations Unies, le Secrétaire général a
recommandé, dans son rapport annuel, que l'on évite
les efforts qui font double emploi et la répétition inutile
de discussions sur les mêmes questions. Tout en étant
conscients de la gravité de l'acte commis par Israël,
nous pensons qu'il ne servirait à rien que cette




